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Charleroi nous appartient ! 
De la conception d’un budget participatif  

à la compréhension de l’institution 
 

Periferia – 2010 
 

 

Au départ, un constat préoccupant :   
un mini-fonds cogéré, alors que le budget reste inaccessible ! 
De plus en plus de démarches de participation mettent en avant la gestion collective d’une 
enveloppe budgétaire, à laquelle sont associés les citoyens et/ou des collectifs de la vie 
locale. Pourtant, on constate souvent qu’il s’agit de la « cerise sur le gâteau », c’est-à-dire 
que ces ressources budgétaires constituent une petite partie sur laquelle il y a transparence 
totale et gestion conjointe, alors que les choix qui concernent le gâteau – les budgets 
institutionnels – sont pris ailleurs, loin des citoyens, sans qu’ils ne comprennent les 
dispositifs et lieux de prises de décision.  

Certains soutiennent que ce n’est pas grave si l’enveloppe est limitée car c’est le principe qui 
compte et c’est l’apprentissage de comment utiliser au mieux les ressources publiques qui 
est central. D’autres voient dans ce genre d’initiatives une importante avancée qui pourrait 
même constituer les bases d’un budget participatif à la mode latino-américaine, où les 
citoyens sont associés aux choix sur les ressources d’investissement pour l’ensemble de 
leur commune. 

 

Un contexte de travail privilégié pour oser aller plus loin 
A Charleroi, le travail développé au niveau du budget participatif du CPAS (une enveloppe 
annuelle de 30.000 euros) s’est fixé un objectif ambitieux : comment s’appuyer sur le cycle 
de ce modeste budget participatif pour aborder les difficultés et éléments de blocage dans le 
travail et s’approcher ainsi d’une ville appropriable… Charleroi nous appartient ! c’est le 
défi que se sont fixé des citoyens engagés, des travailleurs et collectifs carolos. 

A partir de la démarche menée à Charleroi, cette note propose un matériel utilisable par les 
protagonistes de cette démarche ou par d’autres qui n’y ont pas participé. Il se compose des 
éléments suivants : 

1) les éléments de départ 

2) les enjeux 

3) la démarche menée 

4) les productions  

5) les apports de la démarche 
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1) LES ELEMENTS DE DEPART 
 

En 2008, une quinzaine de collectifs se sont réunis à l’initiative du CPAS de Charleroi pour 
analyser conjointement l’octroi de budgets qui leur permettent de développer des projets 
citoyens. 

 

Un premier résultat de cette démarche a 
été la production d’un livret qui retrace 
l’analyse collective des actions 
menées, mais aussi les premiers 
éléments d’une réflexion qui veut aller plus 
loin. 

 

 
 

 

C’est sur cette base que la dynamique collective a permis d’avancer et de lancer le premier 
cycle annuel pour le budget participatif 2009 avec : 

- les différentes échéances pour le dépôt des projets ; 
- les critères d’attribution des montants ; 
- la composition des membres du comité d’accueil qui analyse les projets présentés. 
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Début 2010, l’assemblée de lancement du budget participatif est le moment où les critères 
sont réévalués conjointement et où sont choisis les nouveaux membres du comité d’accueil. 
Cela permet de mettre en place le nouveau cycle 2010, légèrement adapté : 

 

 
 

 

2) LES ENJEUX 
 

A l’occasion de l’assemblée 2010 sur le budget participatif, plusieurs constats sont apparus 
au cours de l’année 2009 :  
- le besoin d’améliorer le fonctionnement du budget participatif (faut-il un montant plus 

important ? comment toucher d’autres quartiers de la ville ? comment se situe cette 
enveloppe dans le budget général du CPAS ?) ;  

- la nécessité de mieux se connaître entre travailleurs et usagers pour identifier des 
intérêts communs (comprendre la surcharge des travailleurs qui gèrent chacun ±200 
dossiers, savoir la difficulté des conditions de revenus des usagers…) ; 

- l’intérêt de situer la démarche des budgets participatifs par rapport au fonctionnement 
général du CPAS (où se prennent les décisions ? connaître le budget global du CPAS et 
ses modes de fonctionnement….). 

C’est sur cette base qu’une nouvelle démarche s’est mise en place avec les collectifs 
carolos, autour de trois champs de réflexion : 

 se donner les moyens d’analyser une pratique innovante  
 constitution d’un groupe de travail « budget participatif » ; 

 identifier des éléments de blocages, particulièrement entre travailleurs et usagers  
 constitution d’un groupe de travail « se rencontrer » ; 

 mieux comprendre le cadre général du CPAS et les marges de manoeuvre possible 
 constitution d’un groupe de travail « comprendre ». 

Tous avec la finalité commune d’arrivée à faire évoluer l’action sociale, et même la ville. 

Le slogan audacieux « Charleroi nous appartient ! » était lancé… 
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3) LA DEMARCHE 
 

Au cours de l’année 2010, plusieurs étapes ont été organisées :  

- une assemblée initiale (janvier) pour analyser le premier cycle annuel du budget 
participatif 2009 et identifier les éléments de blocage ; 

- une seconde assemblée de travail collectif (mars) avec la mise en place de trois groupes 
de travail, chacun autour d’une question spécifique : 

a) le groupe « budget participatif » qui cherchait à améliorer le fonctionnement et à 
définir de nouvelles perspectives pour le budget participatif ; 

b) le groupe « se rencontrer » qui s’est fixé de trouver des pistes pour améliorer la 
relation entre travailleurs et usagers au sein du CPAS ; 

c) le groupe « comprendre » qui a réuni les éléments pour avoir accès aux 
informations sur le fonctionnement et le budget du CPAS dans son ensemble. 

- un travail au sein de chacun des groupes de travail, certains se sont rencontrés à 
plusieurs reprises (de avril à septembre) ; 

- une assemblée finale (octobre) avec présentation des résultats des groupes de travail et 
échanges avec le président du CPAS. 
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4) LES PRODUCTIONS 
 

 Premier outil  
Une analyse du budget participatif 2009  

Lors de l’assemblée de lancement, les premiers résultats du travail mené au cours de 
l’année antérieur ont été présentés de manière systématique : 

 
Ce document présente les éléments définis 
début 2009 et qui ont permis de développer le 
cycle du budget participatif tout au long de 
l’année, avec notamment : 

- le calendrier annuel, avec ses différents 
temps forts ; 

- la composition du comité d’accueil qui 
analyse les projets présentés par les 
collectifs ; 

- les critères de choix qui ont été utilisés par 
le comité d’accueil pour sélectionner les 
projets qui ont reçu un soutien financier. 

 

Charleroi  
nous  

appartient ! 
Année 2010 - 2011 

présenté lors du lancement de la 
démarche le 26 janvier 2010 

 
 

 

Charleroi nous appartient ! 
BP: Premiers résultats 1 

% du budget alloué par type d'activité (31 000 euros)

4%

13%

17%

13%
19%

17%

17% Communication (Prod°
affiche...)

Convivialité

Croisement Proffessionnel/pers
concernée

Equipement informatique

Renforcement communautaire

Sensibilisation Nord Sud

Théâtre

 
 

Ce même document présente quelques 
éléments d’analyse sur la manière dont a été 
utilisée l’enveloppe budgétaire, comme : 

- la répartition des projets soutenus par type 
d’activité (communication, convivialité, 
renforcement communautaire…) ; 

- la proportion entre les projets destinés à 
un quartier ou à un public spécifique ; 

- la répartition des fonds par quartier de la 
ville. 

 

 

C’est sur base de ces éléments que l’assemblée a pu définir les nouvelles modalités pour le 
cycle du budget participatif 2010. 

C’est aussi avec cette analyse que le groupe de travail «  budget participatif » s’est réuni à 
plusieurs reprises au cours de l’année et a présenté ses propositions lors de l’assemblée 
finale en octobre 2010. 
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 Deuxième outil  
Des propositions d’amélioration du budget participatif et de la relation 
travailleurs-usagers  

Les groupes de travail « Budget participatif » et « se rencontrer » ont, l’un et l’autre, produit 
une série de propositions qui ont ensuite été présentées en assemblée plénière.  

  

Conclusion du Groupe de Travail sur les propositions politiques  
liées au fonctionnement général du Budget Participatif - 1 

Conclusion du Groupe de 
Travail sur les propositions 

politiques liées au 
fonctionnement général du 

Budget Participatif 
Réalisé dans le cadre du projet « Charleroi 

nous appartient ! »  

 8 juin 2010 

 
Présents :  

Nicole, José, Frida, Dany, Anne-Marie 
Raphaël, Franco, Florence et Loïc. 

 

1. INTRODUCTION 
Lors de notre deuxième et dernier temps 
de travail sur les propositions politiques 
concernant le Budget Participatif, il nous a 
paru nécessaire de distinguer deux ordres 
de propositions. Les unes sont clairement 
à mettre en débat avec les responsables 
du CPAS et de la ville qui viendront lors du 
temps de débat collectif ; les autres 
concernent des propositions davantage 
liées au fonctionnement du Budget 
Participatif. Celles-là seront donc 
proposées à l’Assemblée de lancement de 
décembre pour être acceptées ou pas 
selon les participants à ce moment. 

2. DES INTERPELLATIONS 
LIEES A LA VILLE 
1. Il est nécessaire de mettre en débat les 
critères suivant lesquels la Ville de 
Charleroi attribue ses financements. La 
gestion actuelle de ces attributions semble 

parfois manquer de cohérence par rapport 
aux nécessités qui apparaissent au niveau 
des citoyens, des associations, voir des 
services liés au CPAS. 

2. Par conséquent, il apparaît nécessaire 
d’impliquer les citoyens à tous les 
échelons de la décision démocratique. 

3. La constitution d’un échevinat de la 
participation, voir d’une compétence telle 
que la participation attribuée au 
Bourgmestre serait en mesure de faciliter 
ce travail, pour peu que l’on se donne les 
moyens institutionnels de garantir 
l’indépendance des citoyens impliqués par 
rapport au pouvoir exécutif. Cette logique 
pourrait permettre de donner de la 
cohérence à tous les budgets participatifs 
qui se développent sur le territoire de 
Charleroi. 

3. INTERPELLATION LIEE AU CPAS 

3.1. Un appel à projet participatif 

Pour que ce fonctionnement de 
l’attribution de financement transparent et 
efficace socialement se mette en place, il 
paraît opportun de soutenir des projets de 
plus grande envergure que ceux 
actuellement portés par le budget 
participatif. 

Dans ce sens, une enveloppe doit être 
dégagée, qui soit mobilisable pour des 
projets, plus conséquent. Cette enveloppe 
devrait s’élever à 75 000  euros de telle 
sorte qu’elle permette d’appuyer 3 projets 
par an. 

Cependant, cette attribution de doit pas 
être déconnectée des temps de débat 
public qui accompagnent le cycle du 
budget participatif.  

Dans ce sens, le schéma d’attribution de 
ces financements serait :  

1. Assemblée de lancement qui définit 
les critères pertinents pour les 
attributions de fonds de l’année en 
cours.  

2. Proposition montée par les porteurs 
de projets. Si nécessaire, un 
questionnaire plus contraignant que 

 

Conclusions du groupe de travail  
sur un espace de rencontre permanent  
entre travailleurs sociaux et ayants droit 

- 1 

Propositions issues du Groupe 
de Travail affecté à la réflexion 

sur un espace de rencontre 
permanent entre travailleurs 

sociaux et ayants droit 
Réalisé dans le cadre du projet  
« Charleroi nous appartient ! »  

 14 septembre 2010 

 

 

REVENDICATIONS LIEES AU GROUPE 
« SE RENCONTRER » 

De usager à ayant droit 

De nombreux débats tournent autour de la 
définition d’usagers, de bénéficiaires, de 
bénévoles… Finalement, l’ensemble de 
ces appellations semblent grincer lorsque 
nous les avançons et l’on s’excuse 
d’emblée de les avoir dites, à peine les a-
t-on lâchées. 

Ne devrait-on pas revenir à une notion 
simple, laquelle renvoie aux missions 
historiques du CPAS en termes de 
sécurité sociale, et appeler les personnes 
qui s’adressent à l’institution : les ayants 
droit. Cette dénomination devrait petit à 
petit remplacer celle d’usager dans le 
cadre d’une relation d’action sociale. 

Evidemment, cela suppose des 
ajustements de part et d’autre. Certaines 
réactions pourraient consister à souligner 
l’enclenchement d’un réflexe du type : 
« tout m’est dû ! ». Le groupe « se 

rencontrer » propose alors de choisir cette 
appellation, considérant que les 
personnes sont effectivement, et quoi 
qu’on en dise, des ayants droit. Par 
contre, il faut palier à d’éventuels abus. Le 
pari du groupe consiste à avancer que le 
respect est une meilleure garantie de 
relation équilibrée que toute autre forme 
de communication. 

Un enjeu commun mais des rôles différents 

Par ailleurs, de vraies interrogations 
subsistent quant à la possibilité de se 
reconnaître comme « pairs » entre 
travailleurs sociaux et ayants droit. Lors de 
la rencontre de lancement, nous avions 
constaté qu’ils ont des enjeux communs. 
Ils ont tous intérêt à ce que la sécurité 
sociale soit efficace. Pour les ayants droit, 
il s’agira d’une efficacité en termes de 
couverture sociale : indemnité suffisante 
pour assurer un niveau de vie correct. 
Pour les travailleurs, il s’agira d’une 
question de condition de travail : temps 
d’accompagnement des ayants droit, 
nombre de dossiers à traiter… 
Évidemment, toutes ces questions 
renvoient à des possibilités budgétaires et 
les marges ne sont pas larges. C’est le 
rôle du travail sur la compréhension du 
budget et du fonctionnement du CPAS qui 
nous éclairera à ce sujet.  

Dans le but de faire avancer cette prise en 
charge commune d’un dispositif aussi 
essentiel que la sécurité sociale, il est 
intéressant de poser un lieu qui permette 
une expression facilitée du côté des 
ayants droit par rapport aux travailleurs et 
une expression du côté des travailleurs 
par rapport aux usagers et par rapport aux 
institutions.  

Un espace tel que le Parlons-en au niveau 
du Relais social devrait pouvoir assumer 
cette fonction au sein du CPAS, 
rassemblant antennes, espaces citoyens, 
associations du territoire et citoyens. 

Mais avant qu’un espace de rencontre 
constructif puisse s’envisager, il est 
nécessaire de passer par un temps décalé 
où les étiquettes puissent être remises en 

 
Ces notes de propositions/recommandations constituent un ensemble de possibilités et ont 
cherché à ouvrir tous les champs possibles. 

 

 Troisième outil  
Une analyse du fonctionnement du CPAS de Charleroi 

Le groupe de travail « Comprendre le CPAS et son fonctionnement » a eu l’occasion de 
mobiliser plusieurs personnes travaillant au sein du CPAS. Elles ont permis de développer 
une meilleure compréhension et connaissance du fonctionnement de cette institution. Vu les 
spécificités du CPAS de Charleroi, nous en avons produit un document qui a ensuite été 
présenté plus largement lors de la dernière assemblée. 
Ce document aborde : 

- les différentes fonctions du CPAS ; 

- son fonctionnement financier ; 

- son fonctionnement institutionnel ; 

- les modes de prise de décision. 

 
Receveur 

Recettes 
dépenses 

Service 
social 

Service d’aide  
et soins à 
domicile 

Maisons 
de repos 

Santé 
mentale 

Actions 
de quartier 

Fonctionnement 
institutionnel 

Conseil d’Action Sociale 
(15 personnes, élues par le conseil communal,  

et qui reproduit la majorité communale) 
! un président 

Bureau permanent  
(3-4 personnes qui assurent la gestion)  

Comité spécial 
service social 
(3-4 conseillers) 

Comité spécial 
travaux 

(3-4 conseillers) 

Comité spécial 
maisons repos 

(3-4 conseillers) 

Comité spécial 
action collective 
(3-4 conseillers) 

Secrétaire 
Garant de la loi et  
resp. personnel  

Cellule 
stratégique 

Comité  
de direction 
avec 5 chefs 
de service 

Staff 
transversal 
avec services 
transversaux 

 
 

 

Ce même document présente ensuite des éléments relatifs à l’ensemble du budget du CPAS 
de Charleroi, une occasion de disposer d’ordres de grandeur et de mieux comprendre où se 
prennent les décisions politiques. 
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5) LES APPORTS DE LA DEMARCHE 
 

Au terme de cette démarche, plusieurs éléments d’apprentissage apparaissent : 

 Au départ, c’est certainement grâce à la tenue régulière de rencontres entre les 
groupes et les travailleurs impliqués dans les budgets participatifs que les éléments de 
blocage et les besoins d’approfondissement sont apparus et ont pu être exprimés. 

 En termes de contenu, les groupes de travail ont permis d’adresser aux responsables et 
décideurs une série de propositions qui nécessitent un suivi : 

Des propositions à débattre 
Charleroi nous appartient ! 

 •  Evolutions possibles pour  
le Budget participatif 
–  Amplification du dispositif (autres quartiers, plus 

de projets...) 
–  Possibilités de financer des projets d’ampleurs 

différentes (des projets sont porteurs et doivent 
être plus fortement soutenus) 

–  Nécessité d’un accompagnement (social, 
technique et financier incluant les personnes qui 
sont passées par ce « vécu des projets ») 

Augmentation de l’enveloppe 
Affinement des règles et du contrôle (renforcement 

du comité d’accompagnement pour  les projets 
plus conséquents, approfondissement des 
critères...)  

•  Des chantiers à ouvrir 
– Qu’entend-on quand on parle d’implication 

citoyenne?  
– De la tension à l’attention dans l’action 

sociale : mettre en place un lieu de débat 
avec les travailleurs, les ayant-droit et les 
décideurs 

– Le budget du CPAS : un outil pour faire 
des choix citoyens et asseoir le débat 

Des propositions à débattre 
Charleroi nous appartient ! 

 

 La démarche a permis de générer différents outils qui peuvent servir pour la dynamique 
à Charleroi et pour d’autres collectifs : 

 des éléments d’analyse relatifs à l’utilisation des ressources du budget 
participatif ; 

 un panel de propositions pour améliorer des dispositifs existants et les relations 
entre citoyens et pouvoirs publics ; 

 des clés d’analyse du fonctionnement d’un CPAS et de son budget. 

 

 


